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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

allocation de rentrée scolaire
Question écrite n° 27096

Texte de la question

Mme Valérie Rosso-Debord interroge Mme la secrétaire d'État chargée de la famille sur l'utilisation de
l'allocation de rentrée scolaire. Suite à l'annonce de la revalorisation globale de son montant de 50 millions
d'euros pour mieux encore accompagner les familles lors de la rentrée scolaire, elle souhaite savoir si des
études sur l'utilisation de ce soutien financier ont été menées et si l'on connaît la répartition moyenne de son
utilisation par les familles.

Texte de la réponse

L'attention de Mme la secrétaire d'État chargée de la famille a été appelée sur les conditions d'attribution de
l'allocation de rentrée scolaire (ARS) tant que les enfants sont à la charge de leur famille, sur le coût global de
cette allocation pour l'État et enfin, sur l'utilisation de ce soutien financier par les familles. En application des
dispositions de l'article R. 543-2 du code de la sécurité sociale, un enfant ayant dépassé, au 15 septembre de
l'année considérée, l'âge de dix-huit ans, n'a pas droit à l'allocation de rentrée scolaire. Toutefois, au-delà de cet
âge, les familles peuvent percevoir des bourses pour faire face aux frais de scolarisation. Cependant, le
Gouvernement est bien conscient des charges qui pèsent sur les familles des enfants majeurs et a déjà mis en
oeuvre des mesures en leur faveur. Actuellement, l'allocation de logement et le complément familial sont versés
jusqu'aux vingt et un ans des enfants, les allocations familiales jusqu'à leurs vingt ans. Pour éviter une perte
financière brutale des allocations familiales, lorsque les enfants atteignent l'âge de vingt ans, une allocation
forfaitaire d'un montant mensuel de 76,08 euros est versée pendant un an pour un ou plusieurs enfants (en cas
de naissances multiples), aux familles comptant au moins trois enfants à charge. D'autre part, l'allocation de
rentrée scolaire a été adaptée en 2008 aux besoins des familles les plus modestes. Concernant le coût de la
rentrée scolaire, celui-ci augmente avec le niveau et l'âge de l'enfant. Tous les parents constatent que
l'adolescence constitue une étape qui n'est pas sans conséquence sur leur pouvoir d'achat. La scolarité au lycée
étant plus onéreuse qu'au collège, elle-même plus coûteuse qu'à l'école primaire, une modulation du montant de
l'ARS, en fonction de l'âge, a été effectuée pour adapter cette prestation aux besoins des familles et compenser
la charge financière supportée par celles-ci au moment de la rentrée scolaire. Cette décision s'est traduite, le
20 août 2008, par le versement de PARS selon les modalités suivantes : 272,59 euros pour un enfant de 6 à
10 ans, montant identique en 2007 ; 287,59 euros pour un enfant de 11 à 14 ans, soit une augmentation de
15 euros par rapport à la rentrée 2007 ; 297,59 euros pour un enfant de 15 à 18 ans, soit une augmentation de
25 euros par rapport à la rentrée 2007. Ces sommes n'ont pas pour objet de couvrir le montant total de la
dépense engagée par les familles à l'occasion de la rentrée scolaire, mais de constituer une aide significative.
Avant sa modulation, l'ARS fixée à 272 euros couvrait environ 80 % de la dépense pour le primaire, 64 % pour
le collège et 57 % pour le lycée. Un rattrapage pour ces deux dernières catégories s'imposait. Ainsi, la
modulation de l'ARS représente une aide supplémentaire de 50 millions d'euros consacrée à la rentrée,
bénéficiant à près de 4,7 millions d'enfants représentant un total d'environ 1,3 milliard d'euros. Par ailleurs, les
enquêtes réalisées par la Caisse nationale des allocations familiales et des associations familiales ont permis de
constater que l'usage qui est fait de cette prestation par les familles correspond bien aux dépenses de rentrée

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27096


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/13/questions/QANR5L13QE27096

scolaire. En conséquence, le Gouvernement n'envisage pas actuellement de modifier la réglementation en
vigueur afin de repousser l'âge limite d'attribution de l'allocation de rentrée scolaire, ni de modifier les modalités
de service de l'ARS en procédant par exemple au versement de cette allocation auprès des établissements
scolaires. Un contrôle de l'usage des prestations modifierait profondément la philosophie même des prestations
familiales dans un sens auquel le Gouvernement n'est pas favorable.
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